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Stop aux massacres à Gaza ! 
 

 

 

… à l’hôpital 
et au-delà ! 

 

 

Depuis le 7 octobre, déjà près de 3 000 
Palestiniens sont morts dans les bombardements de 
l’armée israélienne. En une semaine, plus de 720 
enfants ont été tués, soit davantage qu’en plus d’un 
an de guerre en Ukraine. S’y ajoutent le million 
d’habitants qui fuient le nord de Gaza devant 
l’invasion imminente par Tsahal. C’est un véritable 
massacre qui se déroule, prélude probable d’une 
nouvelle annexion et d’un nouvel exode palestinien. 
 
Israël, État oppresseur et colonial  
 
L’État d’Israël s’est servi des attaques aveugles 
contre des civils perpétrées par le Hamas, 
organisation nationaliste obscurantiste, contestée il 
y a encore quelques semaines par des manifestants 
palestiniens, pour soumettre la bande de Gaza à un 
bombardement intense, visant indistinctement 
hommes, femmes et enfants, les privant d’eau et 
d’électricité, les terrorisant et les affamant pour les 
forcer à l’exil. 
 
Le peuple palestinien subit l’oppression depuis 75 
ans, chassé de ses terres, dispersé dans tout le 
Moyen-Orient, éclaté en Palestine sur deux bouts de 
territoire totalement dépendants d’Israël, entourée 
de murs et de check-points… Avec la mise en place 
du gouvernement d’extrême droite de Netanyahou, 
la colonisation de ses terres n’a fait que s’accélérer.  
 
Mais, tant que le peuple palestinien subira 
destructions, occupations et massacres, le peuple 
israélien sera condamné à vivre dans un état de 
guerre permanent. 
 
Des manifestations à Londres, New York, 
à Tel-Aviv… mais interdites en France ! 
 
Les grandes puissances occidentales s’empressent 
de soutenir Israël et sa politique guerrière. Catherine 
Colonna, ministre des Affaires étrangères, s’est 
rendue à Tel Aviv pour « exprimer la solidarité de la 
France envers Israël ». « Le droit d’Israël à répondre 
aux attaques terroristes n’est pas contestable et nul 
ne peut lui dénier son droit à se défendre », a-t-elle 
dit. Un blanc-seing pour l’État israélien et le 
massacre qu’il est en train de perpétrer à Gaza ! Le 
gouvernement Macron va même jusqu’à interdire 
toute 

toute manifestation de soutien des droits des 
Palestiniens, prétextant… « un contexte d’une 
grande violence » et « des risques d’exportation de 
cette violence [étrangère] sur le sol national » !  
 
Pendant ce temps, la droite et l’extrême droite 
peuvent tranquillement parader dans le 16e 
arrondissement de Paris pour manifester leur 
soutien à Netanyahou. Mais, dans les pays où il n’y 
a pas d’interdiction, beaucoup de gens manifestent 
leur révolte, à Londres, New York ou Madrid. Et 
même à Tel Aviv, pour réclamer la démission de 
Netanyahou et le retour des otages. Cela pourrait 
bien être le début d’une prise de conscience en 
Israël même que ce dont ont été victimes les civils 
israéliens est bien un retour de flamme de la 
politique sioniste du gouvernement, sa politique de 
guerre et d’oppression du peuple palestinien. 
 
Face aux interdictions, exprimons la 
solidarité la plus large ! 
 
La nécessité de l’heure, c’est bien d’affirmer haut et 
fort notre solidarité avec les Palestiniens sous les 
bombes, car c’est aussi encourager en Israël les 
jeunes qui n’acceptent pas la guerre et qu’on va 
envoyer expulser et massacrer dans la prochaine 
offensive terrestre.  
 
Et, contrairement à ce qu’affirment les autorités qui 
interdisent les manifestations, la solidarité avec le 
peuple palestinien et la défense de ses droits n’a rien 
à voir ni avec le soutien à l’idéologie et la politique 
du Hamas, ni avec l’antisémitisme ! En revanche, 
lundi 9 octobre, c’était bien le Rassemblement 
national, un parti aux racines notoirement 
antisémites, qui a défilé avec des députés de la 
majorité, pour afficher son soutien total à l’État 
colonialiste israélien ! Et ce sont bien ces mêmes 
politiciens qui rivalisent de démagogie islamophobe 
et anti-immigrés en utilisant le crime atroce d’un 
déséquilibré contre un prof de français. 
 

À bas le massacre en cours à Gaza ! 

Soutien total au peuple palestinien ! 
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On en a marre de pousser ! 
Selon les secteurs, nous n’avons pas les mêmes 
chariots de distribution de repas : pour beaucoup 
lourds et difficiles à manier, d’autres roulent parfois 
sur trois roues, sans parler de ceux dont la porte 
ferme mal ou que l’on arrive difficilement à ouvrir.  
Message à la direction : il existe des chariots repas 
pratiques et performants, mais pour ça… il faut 
investir !  
 
La tension monte  
La direction de l’APHP considère les aides-soignants 
comme n’étant pas un métier « en tension ». Selon 
eux, nous sommes suffisamment, voire même trop 
nombreux. C’est quand ça les arrange. Ils nous 
sortent tout un tas de calculs pour justifier les 
économies qu’ils font sur notre dos. Mais pour nous 
au quotidien, la conséquence de cette politique ce 
sont les changements de plannings, la course contre 
le temps, la fatigue. Alors notre calcul est vite fait : 
EMBAUCHEZ !  
 
Un cadeau de noël en toc 
La direction de l’APHP a accepté que, pour la 
première semaine de congés, en janvier 2024, on 
puisse utiliser encore des congés restant de 2023. 
Non seulement, cela ne coûte rien à la direction mais 
c’est simplement un retour à ce qui se faisait il y a 
encore quelques années où la direction faisait une 
circulaire autorisant la pose de congés d’une fin 
d’année sur la suivante… C’était traditionnel comme 
le sapin pour les fêtes de noël ! 
 
On ne joue plus  
En temps normal, les pompiers ont le droit de poser 
21 jours de congés sur la période de juillet et août. En 
2024, le gouvernement veut les obliger à travailler 
dans certaines régions durant toute la période des 
JO. Peu lui importe leurs conditions de travail et leur 
fatigue.  
Très en colère, ils ont décidé avec un de leurs 
syndicats de déposer un préavis de grève sur toute la 
période de la compétition sportive. Décision qui 
pourrait donner des idées à d’autres secteurs qui vont 
être sollicités pour les JO…  
 
Grève massive dans la santé aux Etats-Unis  
Du 4 au 7 octobre dernier, 75 000 travailleurs du 
géant privé de la santé Kaiser aux Etats-Unis ont 
entamé une grève pour des augmentations de 
salaires pour compenser l’inflation et contre leurs 
mauvaises conditions de travail. Dans un premier 
accord, la direction concède 21% d’augmentation sur 
4 ans. Sous la menace d’une nouvelle grève en 
novembre, s’ils n’avancent pas sur leurs 
engagements.  
 

 

La santé en mauvaise santé ! 
Aux Sables d’Olonnes, le 2 octobre 2023, des 
patients sont venus faire la queue avant 6 heures du 
matin devant un cabinet d’ophtalmos pour espérer un 
rendez-vous… au mois de juin 2024 ! 
 
La mortalité infantile augmente en France en lien 
avec la crise de la néonatologie. Depuis 2015, cette 
mortalité est supérieure à la moyenne européenne 
avec un excès de mortalité estimé à environ 1200 
décès chaque année. La France est passée de la 3ème 
position entre 1996 et 2000 à la 20ème place 
aujourd’hui dans le classement des pays pour la 
mortalité infantile. En cause : lits insuffisants et 
inégalement répartis, manque d’effectifs et 
dégradation globale du circuit des soins ! 
 
413 milliards d’euros dans l’armée d’ici 2030, et des 
économies pour l’hôpital.  
 

 

… 
Samedi, Israël a demandé l’évacuation des hôpitaux 
du nord de la bande de Gaza vers le sud. Les 
personnels hospitaliers de 22 hôpitaux, traitant plus 
de 2000 patients, ont refusé. Impossible de déplacer 
les patients, pas de place pour les accueillir ailleurs.  
 
« Pas de papiers, pas de JO » 
Ce mardi 17 octobre, des centaines de travailleurs 
sans-papiers se sont mis en grève, pénétrant dans 
une trentaine d’entreprises, dont un chantier des JO. 
En Île-de-France, les travailleurs immigrés, avec ou 
sans papiers, représentent 40 à 62% des travailleurs 
de l’aide à domicile, BTP, de l’hôtellerie, du 
nettoyage, de la sécurité… Sans eux, rien ne tourne, 
n’en déplaisent aux politiciens de tous bords qui 
voudraient les stigmatiser.  
 


